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Le Président remercie R. Flynn pour sa présidence précédente. Le représentant de la Commission le remercie également, au nom du Directeur général de la DG MARE, pour sa présidence du GT2 depuis le renouvellement du CCPA en 1999. Il déclare que la DG MARE considère que ce groupe de travail est l'un des meilleurs dans le cadre du CCPA et qu'une partie de ce succès est imputable au rôle essentiel joué par l’ancien président. Le représentant de la Commission remercie également le président actuel pour avoir repris ces fonctions. La FEPA se joint à la Commission en remerciant R. Flynn pour sa contribution au fil des années. 
1. L’AQUACULTURE ET LA PCP 

Le représentant de la Commission (DG MARE) fait référence à la Communication « Construire un avenir durable pour l'aquaculture » adoptée par la Commission en avril 2009 et sur laquelle le CCPA et le GT2 se sont déjà exprimés. Il rappelle au groupe que le Conseil des ministres a clairement soutenu la stratégie en juin 2009, tout comme le Comité des régions en décembre 2009 et le Comité économique et social européen en avril 2010. Néanmoins, il ajoute que le débat institutionnel sur cette Communication n’est pas encore entièrement achevé, puisque le Parlement européen donnera son avis définitif lors de la séance plénière du 17 juin 2010. En outre, un débat s’est tenu, le 1er juin, au sein de la Commission de la pêche avec les représentants des parlements nationaux. Un certain nombre de représentants y ont souligné l'importance qu’il fallait accorder au développement durable de l'aquaculture. Ils ont également indiqué que les activités d'aquaculture ne pouvaient pas être dissociées de la PCP. En ce qui concerne l'aide financière de l'UE, considérant le cadre financier post-2013, le représentant de la Commission signale que, bien qu'aucune décision n'ait été prise jusqu'ici, l'option la plus probable semble aller vers un instrument financier sectoriel pour soutenir la PCP réformée, l'aquaculture bénéficiant d’une place appropriée. 

Enfin, il rappelle que le Commissaire a l’intention de couvrir l'aquaculture dans le nouveau « cadre législatif de la PCP ». L'architecture de la nouvelle réglementation a dû être définie, mais les principaux éléments requis pour renforcer l'aquaculture seront couverts dans un chapitre spécial. Les parties prenantes continueront à être impliquées dans le processus de réforme de la PCP et le GT2 du CCPA sera probablement le meilleur forum pour discuter et suivre les questions relatives à l’aquaculture dans ce contexte. 
À la suite de cette introduction, un certain nombre de présentations sont proposées. Elles sont suivies de débats. 
La Commission (DG MARE) 

- Politique de marché pour les produits de l'aquaculture. L'orateur compare la situation actuelle et future concernant les questions telles que l'organisation du secteur, l'intervention et les subventions, les normes du marché, les informations aux consommateurs et la politique d'approvisionnement. 
- Le FEP dans le cadre financier pour 2014-2020. Cette présentation se concentre sur le cadre général et les conditions de la structure et de l'évolution futures du Fonds européen de la pêche ainsi que sur la manière d’assurer une meilleure coordination entre les différents financements au niveau de l'Union européenne. 
Membres CCPA 

- La FEPA considère que le rôle de l’aquaculture européenne devrait être reconnu dans la PCP réformée, l’OCM et le nouveau Fonds européen de la pêche. En outre, l'aquaculture européenne devrait figurer dans la nouvelle PCP comme l'un des deux piliers de l'approvisionnement de poisson de l'UE et non comme un chapitre du nouveau règlement (nouveau nom suggéré : « Pêche commune et politique de l'aquaculture »). La FEPA propose également d'utiliser le terme « produits aquatiques » pour la pêche ainsi que la production de l'aquaculture et de donner aux consommateurs davantage d’informations sur l'origine des produits. Les organisations de producteurs aquacoles (OP) devraient être adaptées aux réalités de l'aquaculture et auraient besoin d’une panoplie efficace permettant un choix quand il est question de l'organisation des OP. Les OP devraient être autorisées à fixer les références et les prix minimaux et au libre commerce. Cependant, les questions légales relatives aux règles de concurrence des OP devraient être clarifiées. En ce qui concerne le FEP, la FEPA préférerait le développement d'un fonds bien défini pour l'aquaculture au sein du FEP. Celui-ci serait utilisé principalement pour la modernisation et l'innovation en vue de renforcer la compétitivité. Il se baserait sur une approche sectorielle combinée à des mesures horizontales. Ce Fonds devrait être directement à la disposition des organisations européennes et la Commission devrait augmenter sa marge financière pour les questions spécifiques. La FEPA demande une égalité de traitement qui permettrait à l'aquaculture européenne d'améliorer sa compétitivité. En ce qui concerne la gouvernance, la FEPA plaide en faveur du rétablissement de l'unité d'aquaculture au sein de la DG MARE ainsi qu’en faveur d’un CCPA renforcé, avec la participation des États membres et du Parlement européen. Celui-ci traiterait les questions d'aquaculture. 
- L’AEPM exprime la déception générale du secteur de l'aquaculture concernant la relégation à une note en bas de page dans le Livre vert et rappelle que ce secteur est appelé à être le fournisseur principal de matière première pour le secteur du traitement et une source importante d'emploi à l'avenir. Dans la nouvelle PCP, l’aquaculture devrait obtenir une place proéminente, des lignes budgétaires distinctes pour mettre en œuvre les recommandations émises dans la Communication COM(2009)162 et une unité permanente dans la DG MARE. L’OCM devrait être réformée afin de permettre l'adaptation des OP et des organisations interbranches européennes, les micro-entreprises familiales devraient obtenir un accès privilégié à ces organismes et, par conséquent, à l'aide proposée. Néanmoins, les multinationales ne devraient pas être exclues du financement si elles se concentrent sur un secteur spécifique. Le FEP devrait accorder la priorité à un mécanisme d'intervention plus flexible qui prendrait en considération les spécificités de production. Quelques-unes des règles d'éligibilité devraient être révisées et certaines activités (telles que la promotion transnationale, l'établissement d’organisations interbranches nationales et transnationales, la promotion du dialogue sectoriel et la qualité de l'eau) devraient également être rendues éligibles. L'utilisation des orientations et du vocabulaire communs dans les différentes politiques de l'UE est préconisée.  
- COPA-COGECA déclare que l'aquaculture fait partie de la PCP et partage certains besoins avec le secteur des captures (comme la simplification, l'accès aux ressources et les solutions pour Natura 2000), mais exige un savoir-faire et des structures spécifiques au sein de l'administration. En ce qui concerne les marchés, l'aquaculture exige une égalité de traitement entre les productions de l'UE et les importations. Les objectifs et les instruments de financement devraient se concentrer sur la compétitivité, la promotion et l'investissement (R&D et nouvelles technologies). L'axe 4 du FEP devrait être interprété spécifiquement en termes d'aquaculture. 
- Le représentant des consommateurs souligne l'importance de donner aux consommateurs des informations claires sur l'origine des poissons qu’ils mangent (exploitation ou sauvage). Il indique que l'aide financière publique européenne est nécessaire pour les travaux de recherche et de développement sur l'aquaculture européenne. Cette aide serait essentielle dans le cas des changements climatiques. Il dit également que la relation entre la demande et le prix du poisson pour le consommateur devrait être prise en considération pour les développements futurs. 
- L’ETF convient que l'aquaculture devrait être un pilier de la future PCP réformée. D'un point de vue social, les travailleurs qui ont perdu leur emploi dans la pêche pourraient être redéployés dans le secteur de l'aquaculture avec une formation appropriée. Dans ce contexte, le travail, le bien-être et les conditions sociales des pêcheurs devraient être adaptés au secteur de l'aquaculture. Les liens entre l’aquaculture et les marchés/l’aide financière devraient également être développés. 
Les présentations complètes et le document de synthèse des ONG « Environnement » ainsi que les opinions des ONG « Développement » peuvent être consultés sur : https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/530.  
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 

L'ordre du jour est adopté. Le compte-rendu de la réunion précédente est approuvé. Le président propose que la discussion sur une éventuelle directive relative aux eaux conchylicoles soit reportée à la prochaine réunion du groupe. 
3. CRISE DE LA FARINE DE POISSON 
Le représentant de COPA-COGECA se réfère à la lettre que cette organisation a envoyée à la Commission (https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/530) proposant la révision de l'interdiction totale des protéines animales transformées issues de non-ruminants (PAT) dans l’alimentation comme solution possible à la hausse sensible des prix de la farine de poisson. À la suite d’une recherche appropriée, l'utilisation de farine animale issue de sous-produits des non-ruminants (déjà utilisée pour l'alimentation aquacole dans les pays non européens) pourrait améliorer l'impact environnemental causé par sa destruction et fournir un gain de productivité pour l'aquaculture nationale et européenne. 

En soutien au COPA-COGECA, le représentant de la FEPA attire l'attention sur la série d'options disponibles pour nourrir les poissons, énumérée dans une autre lettre envoyée à la Commission (https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/530). 

Le représentant de l’IFFO déclare que « crise » n’est pas le bon terme à utiliser, mais que les effets combinés d'El  Nino et du séisme au Chili (incidence sur les principales réductions de production et de quota par les autorités chiliennes) ont eu une incidence sur le prix. L'augmentation de la demande de la Chine pour l'aquaculture et la production de viande de porc est également un facteur, tout comme le prix de la farine de soja. Environ 25 % de la farine de poisson est maintenant dérivée du secteur de la transformation de poissons (ébarbures). Le prix de la farine de poisson a diminué de 300 dollars US/tonne depuis mars. Par rapport aux commentaires de plusieurs orateurs sur la nécessité de disposer des chiffres exacts de conversion pour l'aquaculture, l’IFFO déclare qu'il prépare actuellement une conférence à venir sur les facteurs de conversion pour son secteur et qu'il est impliqué, avec ISO, dans un travail dans ce domaine. Il propose de joindre en annexe au compte rendu de cette réunion les ratios FIFO (entrée-sortie). 

La FEFAC déclare que l'industrie alimentaire travaille étroitement avec les éleveurs de poissons et fait référence à la longue liste de souhaits du point 1 ci-dessus. Une coopération renforcée est préconisée entre les différentes branches de l'aquaculture. En outre, la FEFAC a réalisé, avec la coopération de COPA-COGECA, de l’EFPRA, de l’UECBV et de l’AVEC, une étude d'impact sectoriel sur la réintroduction potentielle des PAT de non-ruminants dans la chaîne alimentaire (animaux monogastriques et poissons d’élevage). Le projet d'étude est actuellement révisé extérieurement par l'université de Madrid. La FEFAC attend le rapport sur la première étude indépendante, qui sera mis à disposition du CCPA dès qu'il aura été révisé par les partenaires de la FEFAC. Il estime que la DG SANCO pourra bientôt identifier les farines provenant des ruminants et a pris contact avec l'EFSA pour mettre à jour les rapports quantitatifs d'évaluation des risques de l'ESB. Ceux-ci pourraient être disponibles à la fin de 2010. La FEPA suggère que toutes les parties concernées et États membres impliqués se mettent d'accord sur le coefficient entrée/sortie et que le principe « d'égalité de traitement » soit également appliqué à la sécurité alimentaire. 
Le représentant de la Commission (DG SANCO) informe les participants sur la deuxième feuille de route pour les EST. Il dit que quatre méthodes pour détecter les protéines animales sont actuellement expérimentées sous la supervision du laboratoire européen de référence. Les résultats seront disponibles à la fin de l'année. Il signale également la finalisation du projet international « SAFEED-PAP » financé par la Commission (DG ENTR) sur les nouvelles méthodes diagnostiques liées aux substances alimentaires. Il indique que l'interdiction de l'alimentation contenant des protéines animales transformées sera révisée à la lumière du principe de « non-cannibalisme », quand de solides méthodes discriminatoires pour les diagnostics de protéine animale dans l'alimentation et un système approprié d'acheminement seront en place. Il ajoute que la question de la transmissibilité du test est examinée via les essais circulaires. 
4. AQUACULTURE ORGANIQUE 

Le représentant de la Commission (DG MARE) propose une présentation sur les « nouvelles règles de l'aquaculture organiques » (règlement 710/2009 de la Commission modifiant les modalités d’application du règlement sur l'aquaculture organique décidée en 2008) décidées en août 2009 et entrant en vigueur le 1er juillet 2010. Il indique que le mode de production biologique est un système global de gestion de l'élevage et de la production alimentaire plutôt qu’une certification de produit fini. Il reprend les modalités de la réglementation, dont l'objectif principal est d’assurer la libre circulation dans les 27 États membres. Il déclare qu’une version consolidée (combinaison des modalités d’application en agriculture et aquaculture) pourrait être disponible d'ici l'été 2010 à des fins d'orientation. Enfin, il s’excuse pour l'absence de la DG AGRI et annonce que la présentation de l'unité organique sera jointe en annexe au compte-rendu (https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/530). À la suite de cela, le représentant de l’IFOAM-EU présente le document publié par l’IFOAM pour introduire et évaluer la réglementation du point de vue des principales espèces produites. La production globale de l’aquaculture organique devrait atteindre 50.000 tonnes en 2011, soit 230 millions d’euros au détail. Il déclare que l’aquaculture organique devrait être examinée dans le cadre du débat sur la durabilité et pas uniquement du marché. Il préconise que l'aquaculture fasse partie de la PCP.  
La FEPA revient sur la vieille question de l'éco-étiquetage par rapport à la nomenclature organique et sur la confusion qui pourrait survenir dans la traduction de ces termes dans les langues officielles de l'UE. Elle souligne la nécessité de différencier les labels « eco » et « organique ». La FEPA demande également la clarification des substances à inclure dans la liste positive des substances à autoriser pour le nettoyage et en tant qu’additifs alimentaires. L’AEPM est préoccupé par l'utilisation du terme « organique » pour la production de mollusques, car il considère que le mode de production des mollusques est « biologique » par nature et que ce label pourrait induire les consommateurs en erreur. L’AEPM est également intéressé pour les petits producteurs et le coût de la certification. COPA-COGECA s’interroge sur l'objectif RMD 2015 pour la pêche dans le cadre de la question de l'éco-étiquetage soulevée plus tôt. 
Dans la réponse, le représentant de la Commission rappelle au groupe que l'aquaculture est éligible pour la certification organique, mais pas la pêche. Dans le cas des produits alimentaires éligibles pour la certification organique en vertu du droit communautaire, les termes « eco » et « bio » sont réservés à l’organique. La traduction du terme « organique » dans les langues officielles est jointe en annexe au règlement 834/2007. Pour le projet (programme de travail législatif 2009 de la Commission) visant à développer des critères minimaux pour l'éco-étiquetage volontaire dans la pêche, il a été décidé en 2009 d'utiliser le terme « label durabilité », plutôt qu’« éco-étiquetage » pour des raisons de clarté. Si ce projet a reçu un avis négatif de la part du Comité d'analyse d’impact, la proposition distincte visant à permettre aux produits de la pêche et de l'aquiculture d'être couverts par l’écolabel européen (Fleur) a été approuvée en codécision plus tôt cette année. À la demande du Parlement européen, la Commission (DG Environnement) a récemment lancé un appel d'offres pour une étude visant à examiner la faisabilité, au cas par cas, de l’inclusion pratique des produits alimentaires dans le système « Fleur ». 

Si la Commission devait étudier les questions de durabilité pour l'aquaculture, « label de durabilité » serait préféré à « éco-étiquetage » (voir le prochain point). Il indique qu'une disposition, dans le cadre du FEP, aiderait les petits producteurs à passer au mode de production biologique. Il informe de la création d'un groupe d'experts permanent pour donner un avis sur les substances qui pourraient être incluses dans le mode de production biologique. En ce qui concerne les mollusques, il rappelle que les triploïdes ne sont pas autorisés dans le mode de production biologique, mais sont largement utilisés dans l’élevage classique des huîtres. L'UE renvoie à la possibilité de certification de groupe pour un groupement de producteurs de moules. La certification de groupe existe ailleurs pour les petits producteurs aquacoles et pourrait être appliquée au sein de l'UE à l'avenir. 

5. PRÉSENTATION SUR LES PROJETS D'ORIENTATIONS TECHNIQUES DE LA FAO SUR LA CERTIFICATION DE L'AQUACULTURE 

Le représentant de la Commission (DG MARE) reprend les principaux changements du nouveau texte élaboré après une réunion d'une semaine à la FAO en février 2010 et distribué en vue des commentaires en mars. Ce document doit être finalisé et adopté lors de la réunion de la FAO COFI – sous-comité pour l'aquaculture, prévue en Thaïlande plus tard en juin. Cette réunion a été reportée jusqu'à octobre pour des raisons de sécurité. Il dit que ce projet d’orientations techniques est basé sur le code de conduite de la FAO pour une pêche responsable, convenu en 1995. Il rappelle aux participants que même si les orientations ne sont pas obligatoires, elles devraient être appliquées par les certificateurs. Les orientations n’établissent pas de normes, mais fixent le cadre dans lequel les normes doivent être appliquées. Il ajoute qu'une décision n'a pas encore été prise pour établir si les quatre domaines (santé et bien-être animal, sécurité alimentaire, durabilité environnementale ou conditions socio-économiques) seront obligatoires ou non dans les systèmes basés sur ces orientations. Des débats auront lieu en octobre pour déterminer si les aspects sociaux devront être obligatoires. Il demande aux participants d'envoyer leurs commentaires écrits au secrétariat d'ici le 2 juillet. 
6. APPLICATION DU RÈGLEMENT SUR L’« OSTREID HERPES VIRUS »  (VIRUS DE L'HERPÈS DE L’HUÎTRE) 
Le représentant de la Commission (DG SANCO) rappelle au groupe le contexte du règlement (CE) n°175/2010 et déclare que le règlement est actuellement mis en œuvre par les États membres. Quatre EM (RU, IE, NL et ES) ont établi des programmes de détection précoce du virus et commenceront la surveillance plus tard cet été, quand la température de l'eau aura atteint 16 degrés. Elle ajoute qu’une mortalité accrue en liaison avec ce virus a été détectée en France cette année. La France a établi plusieurs zones de limitation, conformément au règlement. La Commission a demandé un avis en la matière au comité de santé animale de l'EFSA (échéance : fin octobre 2010). Elle informe les participants du site web spécial sur la mortalité des huîtres créé par la Commission (DG SANCO) (http://ec.europa.eu/food/animal/liveanimals/aquaculture/oyster_mortalities_en.htm) et dit que les résultats de la surveillance des EM seront disponibles en septembre/octobre. 

Le président remercie la Commission pour ces informations et indique que l'EFSA a déjà répondu à quelques questions sur la variante du virus. Il a dit que cette année le virus s'était étendu à d'autres espèces. Il répète que son organisation considère que le présent règlement est inefficace pour contrôler la maladie. En outre, l’AEPM rappelle à la Commission le coût élevé des méthodes proposées dans le règlement pour les producteurs et les États membres. La Commission rappelle aux participants que la réglementation complète la directive 2006/88/CE du Conseil, mais ne la remplace pas. Elle rappelle que l'exigence générale de la directive, à savoir que les animaux ne soient pas déplacés hors d'une zone d’élevage de mollusques avec des problèmes de mortalité accrue non résolus, ne s'applique toujours pas. Elle met en lumière que le règlement s'applique seulement jusqu'à fin 2010 et la Commission réévaluera la situation à l'automne, en tenant compte des informations recueillies cet été dans les EM impliqués et de l'avis de l'EFSA. 
7. RÉSULTATS DE LA CONSULTATION DE LA COMMISSION SUR LE PROJET DE DOCUMENT D’ORIENTATION SUR L'UTILISATION DES DÉROGATIONS EN VERTU DE L’ARTICLE 9 DE LA DIRECTIVE « OISEAUX » EN RAPPORT AU GRAND CORMORAN
Le représentant de la Commission (DG ENV) indique que les commentaires reçus en réponse à la consultation sur le projet de document d'orientation sont toujours en cours d'analyse. Il informe les participants de la conférence sur les cormorans en mer Baltique, qui s’est tenue en Finlande les 26-28 janvier 2010. Lors de cette réunion, il a été reconnu que la directive « Oiseaux » de l'UE pourrait être une des raisons de la croissance de la population de cormorans. D’autres causes probables sont les changements écologiques qui se sont produits dans la mer Baltique, aboutissant à une disponibilité plus élevée des produits alimentaires. Les résultats de cette conférence, basés sur des données scientifiques, ont été utilisés par la Commission pour soutenir sa position initiale vers une approche intégrée. Pour aborder davantage la question, la Commission a lancé un appel d'offres (échéance : le 1er juin 2010) sur deux activités parallèles : (a) compter les cormorans pendant l'élevage et l'hiver, et ce, pendant plusieurs années successives. Les résultats de tels recensements devraient fournir des informations fiables en vue de soutenir une base commune pour une discussion sur la situation en étant mieux informé ; et (b) développer une plate-forme de discussions pour réaliser une action concertée durable. Une troisième activité, encore en cours, serait de produire un document d’orientation concernant la dérogation en vertu de l'article 9 de la directive « Oiseaux ». Un deuxième projet de ce document serait publié dès que possible et serait disponible sur le site web pour les commentaires. 

Le représentant de COPA-COGECA est étonné que la population de cormorans se soit développée suite à l'augmentation de certains stocks halieutiques dans la mer Baltique. Il demande à la Commission de plus amples informations sur le consultant qui a rédigé le rapport. Il ajoute que ce rapport est insuffisant pour mettre en œuvre la décision du Parlement européen sur l'établissement d’un plan de gestion paneuropéen pour les cormorans. Il considère que la Commission essaie de reporter la prise de mesures appropriées. Il demande à la Commission d'appliquer le modèle allemand de dynamique des populations, comme COPA-COGECA l’a proposé dans sa lettre du 30 avril 2010. Il propose que le CPPA s'oppose à ce document. D'autres participants soutiennent la demande de COPA-COGECA. On indique que l'augmentation de la population de cormorans crée également des problèmes pour les producteurs de poissons et l'environnement en Pologne. 
La Commission rappelle aux participants qu’en vertu de la directive « Oiseaux », la population de cormorans doit être préservée. La Commission, les États membres et les parties concernées collaboreront dans certaines régions d'Europe pour gérer la multiplication de la population de cormorans et pour essayer de résoudre le problème. 
8. DIVERS 
En ce qui concerne les parasites dans les produits de la pêche, la FEPA informe les participants que le Comité scientifique de l'EFSA a publié un rapport dispensant le saumon de l’exigence d’être congelé. La Commission (DG SANCO) travaille à un projet de résolution. Les producteurs de la FEPA aimeraient que d'autres espèces, telles que le bar, la daurade et la truite, soient incluses dans la même résolution. 

· Examen du cadre légal sur les médecines vétérinaires : le représentant de la Commission (DG MARE) informe les participants que la consultation publique a récemment été lancée. Échéance pour les commentaires : Le 15 juillet. 
Le président clôt la réunion. 
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